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n° 236 156 du 28 mai 2020

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN et Maître J. JANSSENS

Mont Saint-Martin 22

4000 LIEGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 octobre 2019 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 septembre 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 4 mai 2020 convoquant les parties à l’audience du 28 mai 2020.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me P. ANSAY loco Me D. ANDRIEN et

Me J. JANSSENS, avocats, et L. UYTTERSPROT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’ethnie kurde et de religion musulmane. Vous

êtes en faveur du Parti démocratique des peuples [en turc : Halklarin Demokratik Partisi – HDP]

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande de protection internationale.

Vous avez grandi à Yesili, Mardin. Votre père exerce la profession d’imam.



CCE X - Page 2

En 2012, 2013 ou 2016, un ami de votre père – Feyzi [Z.] –, dont l’épouse est membre du HDP, guérit

d’un cancer. Il invite votre père à une lecture de prière pour célébrer l’événement. Lors de cette fête,

une photo est prise, sur laquelle apparait un « pushi », une écharpe aux couleurs du mouvement kurde.

Cette photo est publiée sur le réseau social Facebook par le neveu de Feyzi.

Le 26 août 2016, les gendarmes turques convoquent votre père. Celui-ci se rend chez eux avec son

ami, et voisin. Sur place, il est reproché à votre père d’avoir fait la lecture pour des terroristes. Il est mis

en garde à vue. Votre père mandate son ami pour aller chercher Feyzi afin que celui-ci livre des

explications. Entendant cela, ce dernier prend peur et part se cacher pendant trois jours. S’informant sur

sa situation, Feyzi comprend qu’il ne lui est rien reproché de grave et se rend à la gendarmerie pour être

entendu sur la photo. Après avoir été entendus par les autorités, votre père et Feyzi sont relâchés le 31

août 2016. Le même-jour, vous et votre mère êtes questionnés sur le profil de votre père. Il ne vous est

rien reproché.

Votre père est suspendu de sa fonction pendant un an. Il déménage à Mardin.

Après cet événement, quelques-uns de vos amis gardent des distances avec vous.

Deux à trois semaines plus tard, vous êtes contrôlé par les autorités alors que vous roulez à moto sans

permis avec un ami. Vous êtes frappé par les autorités et en déduisez plus tard que cela était en raison

de votre origine kurde.

Mi-2017, à la fin de vos études secondaires, vous déménagez à Istanbul pour y travailliez. Vous trouvez

de multiples travaux dans le bâtiment mais êtes licencié à de nombreuses reprises en raison de votre

ethnie kurde.

Une fois, vous êtes embauché pour coller des affiches du HDP, et êtes poursuivi par les autorités.

Vous êtes embauché par un patron kurde. Après un certain temps, celui-ci vous propose de travailler à

l’étranger. Vous acceptez à la seule condition que vous puissiez rester définitivement à l’étranger.

Le 05 novembre 2018, vous quittez la Turquie en TIR (camion) illégalement et arrivez en Belgique le 10

novembre 2018. Vous y introduisez une demande de protection internationale le 19 novembre 2018.

Vous déposez à l’appui de celle-ci : un document concernant la garde à vue de votre père et un

document de sécurité sociale.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort de l’examen de votre récit qu’un certain nombre d’éléments empêchent d’accorder foi à vos

propos et de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes graves visées dans

la définition de la protection subsidiaire.

En cas de retour, vous déclarez craindre de ne pas trouver de travail en raison de votre ethnie kurde

(entretien du 15 mai 2019, p. 13) et d’être mis en prison en raison du fait que vous avez collé des

affiches et avez quitté la Turquie (ibid., p. 13). Toutefois, vos déclarations n’ont pas convaincu le

Commissariat général de la réalité de telles craintes.

D’emblée, le Commissariat général se doit de souligner que votre départ de Turquie n’est aucunement

dicté par un quelconque problème que vous auriez rencontré en Turquie, mais bien par votre volonté de
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travailler et vous établir dans un autre pays que la Turquie. Vous relatez ainsi les propos de votre

employeur : « J’ai travaillé chez un kurde […] Un jour en parlant, il m’a dit : j’ai du travail à l’étranger,

est-ce que tu accepterais d’y aller ? » (entretien du 15 mai 2015, p. 9) et votre réponse : « J’ai dit : pas

en tant que travailleur, si j’y vais c’est pour rester définitivement » (ibid.).

Force est dès lors de constater que votre départ de Turquie n’a nullement été motivé par des problèmes

que vous auriez pu y rencontrer ou justifié par une quelconque contraire qui vous aurait obligée à fuir le

pays. Le Commissariat général relève en outre qu’au moment de votre départ vous disposiez d’un

emploi a priori stable et ne rencontriez pas de problèmes dans votre pays.

En définitive, vous n’invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale aucune crainte

concrète et personnalisée qui vous empêcherait de retourner en Turquie.

Certes, vous citez d’une part votre ethnie kurde et évoquez également les problèmes rencontrés par

votre père comme des éléments de crainte vis-à-vis de la Turquie. Rien ne permet toutefois d’établir la

réalité de telles craintes, et ce pour les raisons suivantes.

Premièrement, vous n’avez pas été en mesure d’établir une quelconque crainte en raison de votre

appartenance kurde.

Ainsi, il faut tout d’abord relever des informations jointes à votre dossier administratif (farde «

Informations sur le pays », COI Focus Turquie, Situation des Kurdes, du 17 janvier 2018) que la minorité

kurde représente environ dix-huit pourcent (soit quinze millions de personnes ) de la population turque,

dont plus de la moitié vit ailleurs que dans le sud-est, Istanbul étant considérée comme la première ville

kurde du pays. Si ces mêmes informations mentionnent le fait qu’il existe un climat antikurde

grandissant dans la société turque, celui-ci se traduit par des actes de violence ponctuels, notamment

de la part de groupes nationalistes extrémistes, et il n’est nullement question d’actes de violence

généralisés, et encore moins systématiques de la part de la population turque à l’égard des Kurdes.

Quant aux autorités turques, si celles-ci sont susceptibles de faire davantage de zèle à l’égard des

Kurdes lors de contrôles d’identité ou de mauvaise volonté lorsqu’un Kurde porte plainte, il n’est pas non

plus question d’une situation généralisée de harcèlement ou d’inertie, et encore moins d’une situation où

le comportement des autorités traduirait leur volonté de persécuter ou d’infliger des mauvais traitements

aux Kurdes de manière systématique.

Par ailleurs, vous n’avez pas été en mesure de rendre crédibles les faits de persécutions que vous dites

avoir subi en raison de votre seule appartenance ethnique.

Vous soutenez en effet avoir été licencié à de plusieurs reprises en raison de votre seule origine kurde

lorsque vous travailliez à Istanbul et déposez pour attester de ces propos un document de sécurité

sociale reprenant différents emplois entre octobre 2017 et août 2018 (farde « Documents », pièce 2).

Tout d’abord, le Commissariat général relève qu’amené à parler en détails de ces licenciements et à

donner le nombres d’emplois desquels vous auriez été congédié en raison de votre seule appartenance

ethnique, vous tenez des propos vagues et peu crédibles : « De nombreuses fois, à mon insu »

(entretien du 15 mai 2019, p. 13) et n’êtes pas en mesure de citer le nombre exact de ces licenciements

lorsqu’il vous est demandé plus de précision (ibid., p. 13). Pourtant, le Commissariat général constate

que vous n’avez travaillé que sur une période déterminée de moins d’un an à Istanbul et déposez un

document e-devlet dont vous dites qu’il reprend l’ensemble de vos emplois, ce qui ne rend pas crédibles

vos propos. Confronté à ce fait, vous maintenez votre méconnaissance et expliquez : « Mais comme j’ai

changé beaucoup d’endroits, je ne saurais vous dire combien de fois. Si je vous dit cinq par exemple, ce

serait un mensonge parce que je ne sais pas » (ibid., p. 13). Cependant, vos explications ne permettent

pas de convaincre le Commissariat général, dès lors que celui-ci relève qu’en début d’entretien vous

avez pourtant affirmé avoir travaillé pour un maximum de quatre ou cinq entreprises à Istanbul (ibid., p.

4).

En outre, interrogé sur ces chantiers dans lesquels vous avez été amené à travailler, vous dites que

vous n’étiez jamais le seul kurde à travailler sur ce chantier (ibid., p. 20). Questionné dès lors à deux

reprises pour savoir si vos collègues kurdes ont eux aussi licenciés, vous avez à chaque fois dévié de la

question qui vous était posée, sans répondre à celle-ci (ibid., p. 20) ce qui ne permet pas d’établir que

ces personnes aient elles-mêmes été licenciées en raison de leur origine kurde et, partant, ne convainc

pas le Commissariat que vos licenciements aient été motivés par votre appartenance ethnique. Vous

n’avez par ailleurs pas été en mesure d’expliquer pourquoi vous auriez été le seul kurde licencié lors de
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ces chantiers (ibid., p. 20). Dès lors, il ne peut être établis que vous ayez été licenciés par vos

employeurs pour la seule raison que vous étiez kurde. Enfin, le Commissariat général constate que si

vous affirmez avoir été licencié à plusieurs reprises, vous n’apportez toutefois aucun document ou

élément objectif permettant d’attester de ces licenciements. Certes, vous versez au dossier un

document e-devlet de sécurité sociale (farde « Documents », pièce 2). Force est toutefois de constater

qu’il n’apparait nulle pas dans ce document que ces emplois se seraient terminés par des licenciements.

De plus, l’absence sur ce document de tout élément permettant de vous identifier réduit fortement le

caractère probant de celui-ci.

En conclusion, rien ne permet de croire qu’il existe pour vous, une quelconque crainte d’être exclu du

marché du travail pour le seul fait de votre origine kurde. Cela est d’autant plus vrai que le Commissariat

général relève qu’aujourd'hui tous vos frères jouissent d’un travail a priori stable en Turquie ou suivent

des études (entretien du 15 mai 2019, p. 7).

Vous évoquez également le fait d’avoir été arrêté à un contrôle routier en raison de votre appartenance

kurde comme fait de persécution ethnique (entretien du 15 mai 2019, p. 15). Il ressort toutefois de vos

déclarations que vous rouliez en moto avec votre ami sans permis de conduire (ibid., p. 15), ce qui est

contraire à la loi turque et peut dès lors expliquer la raison de votre maintien à ce contrôler routier.

Certes, vous dites avoir été frappé lors de ce contrôle routier, le Commissariat général relève toutefois

que cet événement n’est pas d’une gravité telle qu’il puisse être considéré comme une persécution au

sens de la convention de Genève. Vous n’avez, par ailleurs, amené aucun élément permettant d’attester

de telles maltraitances policières.

Deuxièmement, le Commissariat général ne peut considérer qu’il existe pour vous une quelconque

crainte en raison des problèmes rencontrés par votre père.

Il convient d’emblée de constater que votre père Mehmet [G.], son ami Feyzi et l’épouse de celui-ci,

membre du HDP, vivent aujourd'hui en Turquie et ne rencontrent pas de problèmes avec les autorités

turques (entretien du 15 mai 2019, pp. 17-18). Invité à expliquer votre crainte vis-à-vis de ces faits

passés, vous tenez des propos peu convaincants, éludant la question qui vous est posée et expliquant

que votre père a été amené à déménager (ibid., p.17).

En définitive, il ressort qu’en 2016 votre père a été soumis à une garde à vue en raison d’une photo qui

aurait été prise lors d’une célébration. Ces faits ne sont pas remis en cause par le Commissariat

général. Le Commissariat général constate toutefois que ces faits sont aujourd'hui passés, que votre

papa a eu la possibilité de s’exprimer cette affaire et a été libéré après un délai légal, après avoir été

blanchi. Aucune procédure judiciaire n’a été ouverte contre lui à la suite de cet histoire. Le document de

garde à vue que vous versez à l’appui de votre demande confirme ces constats (farde « Documents »,

pièce 1).

Dès lors, rien ne permet de croire qu’il existe, dans votre chef, une quelconque crainte pour ces faits

passés.

Troisièmement, rien ne permet de vous établir un quelconque profil politique.

Si vous dites en effet soutenir le parti HDP, force est de constater que vous n’avez jamais rien fait pour

ce parti : « C’est à dire que je ne faisais rien pour eux, je n’ai pas d’activité, mais c’est comme soutenir

une équipe de foot » (entretien du 15 mai 2019, p. 5). Certes, vous dites avoir distribué des affiches

pour ce parti (ibid., p. 5), le Commissariat général relève toutefois que cette activité était réalisée en

dehors du cadre politique étant donné qu’il s’agissait pour vous d’un emploi fortuit (ibid., p. 18). Vous

dites par ailleurs n’avoir exercé qu’une seule fois ce travail (ibid., p. 5). Si vous déclarez avoir été coursé

par des policiers lors de ce travail (ibid., p. 13), il ne ressort toutefois pas de vos propos que vous ayez

été identifié ou rencontré des problèmes suite à cette distribution.

Concernant vos oncles et tantes reconnus réfugiés en Belgique, le Commissariat général relève que

vous ignorez tout de leurs problèmes et n’invoquez pas de craintes en lien avec ces personnes

(entretien du 15 mai 2019, pp. 7-8).

Quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, il ressort d’une

analyse approfondie de la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie (voir :

https://www.cgra.be/fr/infos-pays/ situation-securitaire-25) que les questions de sécurité se posent
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essentiellement dans certaines parties du Sud- Est du pays dans le cadre d’affrontements entre les

autorités et le PKK. Aucun attentat, émanant de groupes autres qu’affiliés ou faisant partie du PKK, n’a

eu lieu depuis août le 31 décembre 2016 dans le pays.

Depuis le printemps 2016, les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se sont

déplacés vers certaines régions rurales du Sud-Est de la Turquie. Bien que, dans le cadre du conflit qui

les oppose, les autorités turques et le PKK se prennent mutuellement pour cibles, des victimes civiles

collatérales sont à déplorer, essentiellement dans les provinces de Hakkari, Sirnak, Diyarbakir, Batman

et Siirt. Sur la base des informations jointes à votre dossier administratif, il apparaît cependant que les

victimes sont largement à compter au sein des camps belligérants et que le nombre de victimes civiles

collatérales des affrontements a considérablement diminué depuis 2017. On attribue cette diminution au

déplacement des affrontements, qui sont qualifiés de « généralement basse intensité », des villes vers

les zones rurales à partir du printemps 2016. On note, par ailleurs, que le nombre de couvre-feux a

diminué depuis le mois de mars 2018 et durant la période couverte par la mise à jour des informations

sur la situation sécuritaire (depuis septembre 2018). Des couvre-feux ont ainsi été en vigueur dans des

zones rurales des provinces de Siirt, Diyarbakir et Mardin. Enfin, il apparaît que les autorités turques

mènent des opérations d’envergure en vue de la reconstruction des habitations détruites à la suite des

affrontements, à Sur (quartier touché de la ville de Diyarbakir), et à Nusaybin, principalement, ainsi qu’à

Yuksekova (province de Hakkari), Cizre, Silopi et Idil (province de Sirnak). Vu la nature dirigée des

affrontements entre les autorités turques et le PKK, la baisse significative du nombre de victimes civiles

collatérales, le nombre très limité géographiquement et temporellement de couvre-feux, et le

déplacement des affrontements vers les zones rurales, le Nord de l’Irak et le Nord de la Syrie, et vu

l’absence de tout autre attentat terroriste en dehors de la zone du sud et du sud-est de la Turquie

depuis 2016, on ne peut pas conclure que, du seul fait de votre présence en Turquie, vous courriez un

risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre vie ou contre votre personne en raison d’une

violence aveugle au sens de l’article 48/4,§2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

En conclusion, il ressort tout d’abord de l’examen attentif de votre demande de protection internationale

que vous n’avancez pas personnellement d’éléments permettant de considérer qu’il existe dans votre

chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En

outre, il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de faits propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou,

à titre subsidiaire, elle sollicite l’octroi de la protection subsidiaire. A titre plus subsidiaire, elle sollicite

l’annulation de la décision querellée.

2.5. Elle joint à la requête des éléments nouveaux.

2.6. Le 14 mai 2020, la partie défenderesse dépose une note complémentaire au dossier de la

procédure. Le Conseil constate qu’il s’agit d’une simple actualisation des informations déjà présentes

dans le dossier administratif.
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3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : «

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil juge que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont

pertinents et qu’ils suffisent à conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le

Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa

demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les documents qu’il exhibe ne sont

pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il

existerait dans son chef une crainte fondée de persécutions en cas de retour dans son pays d’origine.

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de

l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général

a procédé à un examen approprié des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe à

l’appui de sa demande de protection internationale, lesquelles ont été correctement analysées à la

lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base de cette analyse, la partie

défenderesse a légitimement pu conclure qu’il n’existe pas dans le chef du requérant une crainte fondée

de persécutions ou un risque réel d’atteintes graves en cas de retour dans son pays d’origine.

4.4.2. En ce que la partie requérante invoque le contexte sécuritaire en Turquie et la situation des

kurdes dans ce pays, le Conseil rappelle qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base

purement hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement une

crainte fondée de persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un

groupe systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations

disponibles sur son pays, quod non en l’espèce. Ni les déclarations du requérant, ni la documentation

exhibée par les deux parties ne permettent de conclure que le profil du requérant ou de son père

suffiraient à induire dans le chef du requérant une crainte fondée de persécutions. Quant à l’ancienneté

de la documentation du Commissaire général, afférente à la situation des kurdes, le Conseil rappelle

une fois encore qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa

demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique.

4.4.3. L’indigence des dépositions du requérant et les documents qu’il exhibe ne permettent pas

d’établir les discriminations dont il prétend avoir été victime. Le fait qu’il ne cachait pas son origine

kurde, qu’il travaillait au noir et qu’il a changé d’emploi à de nombreuses reprises ne justifie pas les

lacunes épinglées par le Commissaire général. Par ailleurs, la partie requérante ne présente en termes

de requête aucune observation par rapport au constat que la situation professionnelle du requérant au

moment de son départ de Turquie et celle de ses frères ne posaient pas de problème. Le requérant
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n’expose aucune preuve documentaire des violences policières dont il allègue avoir été victime lors d’un

contrôle routier et il n’établit pas davantage que ces violences, à les supposer démontrées quod non,

auraient un quelconque lien avec son origine ethnique, les allégations de la partie requérante à ce sujet

étant largement hypothétiques. Peuvent être qualifiées de la même façon, les suppositions exposées en

termes de requête concernant le problème rencontré antérieurement par son père et la possible

identification du requérant lors de la distribution d’affiche pour le HDP.

4.4.4. En ce que la partie requérante soutient que « le profil politique du père du requérant et du

requérant leur donne l’apparence de soutenir la cause kurde », le Conseil rappelle que, dans le cadre

de l'évaluation du caractère fondé de la crainte de persécutions du demandeur, s’il est indifférent qu'il

possède effectivement la caractéristique liée à la race, à la religion, à la nationalité, à l'appartenance à

un groupe social déterminé ou aux opinions politiques à l'origine de la persécution, le requérant doit

néanmoins exposer de manière crédible pourquoi ces caractéristiques lui sont attribuées par l'acteur de

persécutions. En l’espèce, le Conseil estime que le profil du requérant ou de son père rendent

invraisemblables cette imputation et la crainte de persécutions, exprimée par le requérant.

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.
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6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La demande d’annulation

formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit mai deux mille vingt par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU C. ANTOINE


